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Préface


Depuis de nombreuses années, les débats sur la connaissance des phénomènes criminels, et leur interprétation politique, ont connu des phases de crispations suivies de lentes évolutions, de brusques régressions et de progrès relatifs.

En fait, nul ne sait vraiment ce qui se passe du point de vue de la criminalité générale, tant l’appareil de mesure reste partiel, parcellaire et partial. Mais, bien qu’« instrumentalisé » depuis un demi-siècle, il ne peut masquer les évolutions majeures comme la montée de la violence et de la victimation physique des personnes1. Près d’un demi-million de victimes ont ainsi, en 2003 et sur la base des chiffres « officiels », été mises en confrontation avec un agresseur. Cet espace criminel de la violence est en expansion permanente depuis plus de dix ans. Quand on connaît le volume important de violences domestiques (notamment contre les femmes et les enfants), violences qui échappent encore à la connaissance des services publics, on imagine l’ampleur de la victimation et de ses effets sur la société française.

Ainsi, la question criminelle, éludée, minimisée ou masquée depuis tant d’années, a repris place parmi les débats primordiaux qui intéressent toutes les sociétés dans le monde. Le crime est la première entreprise mondialisée. Les frontières ont été abolies depuis longtemps, l’organisation des marchés rationalisée, l’argent criminel est un vecteur essentiel de la vitalité, ou de la destruction, des économies (on l’a vu en Thaïlande, au Japon ou en Amérique du Sud ces dernières années), qu’elles soient développées ou émergentes. Certaines régions françaises n’échappent pas aux effets du « blanchiment », qu’il soit hôtelier ou immobilier.

Le crime est bien ancré dans notre inconscient collectif comme dans notre vie quotidienne. La lecture des pages de faits-divers des journaux régionaux recense ainsi, jour après jour, les petites comme les grandes violences. La presse nationale, qui s’en était nourrie pendant longtemps puis avait remisé cette question lors de la période d’éclipse du phénomène (années 1970 à 1990), a repris le chemin de la constatation, parfois de l’analyse des phénomènes criminels. On est passé des « beaux voyous » des années 1920 ou 1960 aux organisations criminelles transnationales et aux connexions entre des structures hier spécialisées, aujourd’hui hybrides. Il n’est plus rare de rencontrer des conglomérats criminels ayant pratiqué l’intégration verticale et horizontale, fournissant prostituées et stupéfiants, armes et machines à sous, assurant racket, protection et parfois soutien aux organisations terroristes. Il n’est plus rare de trouver des organisations terroristes utilisant les méthodes de la criminalité organisée pour financer leurs opérations, y compris sur les marchés financiers ou les coups en Bourse. Si le terrain enregistre la réalité, la remontée des informations vers les sommets des États fait souvent l’objet de retraitements qui dénaturent l’information.

Afin de sortir des confrontations stériles et quasi théologiques entre spécialistes et experts affirmant, au nom de leurs convictions ou de leurs engagements, les nouvelles vérités « officielles », il a été décidé, à partir des travaux menés par les députés Robert Pandraud (UMP) et Christophe Caresche (PS), de mettre en place un Observatoire national de la délinquance (OND) qui collecterait toutes les statistiques criminelles, les contraventions (dont certaines sont d’anciens délits dépénalisés ou concernent des violences), les mains courantes, les messages d’information, les transactions douanières, etc., et de les compléter par des enquêtes régulières de victimation permettant d’approcher le réel vécu mais pas toujours déclaré ni enregistré par les services.

Cet observatoire, dirigé par un conseil d’orientation indépendant et mis en place par Nicolas Sarkozy en novembre 2003, a produit son premier rapport à la fin du premier trimestre 2005. Il permet d’identifier ce que font les forces de police et de gendarmerie, ce qu’elles ne prennent pas en compte, ce qu’elles ignorent, et de déceler les évolutions et les tendances dans les mutations de la criminalité nationale (violences contre les personnes, criminalité itinérante, nouvelles formes opératoires comme le car jacking2 ou le home jacking3).

Il sera alors possible de mieux définir la productivité des services eu égard à ce qui est porté à leur connaissance et de cerner les phénomènes criminels en ne confondant pas leur activité propre avec le reflet parfois déformé par les institutions.

Cet effort de clarté et de lisibilité devrait permettre de construire les éléments d’une analyse plus précise des phénomènes criminels, notamment sur les territoires du crime en constante évolution depuis un demi-siècle, et fournir les arguments d’un débat sur les nouvelles réponses à la criminalité.

Malgré les efforts locaux menés ici et là, sans grande cohérence au niveau national, la géographie du crime manque à l’appel. L’auteur avait entamé cette recherche, avec le soutien des éditions Odile Jacob, bien avant la décision de créer l’Observatoire national de la délinquance. Loin d’être concurrent, cet ouvrage éclaire le rapport officiel.

Notre ambition, mesurée au vu des données disponibles, mais optimiste du fait de la possibilité de comparaisons avec d’autres éléments recueillis par l’INSEE et diverses autres institutions, est de faire de cette Géographie criminelle de la France un outil utile. Il faudra la compléter au rythme de la modernisation des éléments de diagnostic. Il sera alors parfaitement possible, après auscultation du malade, de se replonger dans les délices des affrontements sur les diverses politiques possibles, en essayant toutefois de garantir un équilibre nécessaire entre une prévention indispensable, mais correspondant à la réalité et non à l’idée qu’on s’en fait ; une dissuasion efficace en redéployant et en harmonisant l’activité de tous les acteurs concernés, et la sanction adaptée dont la prison ne peut être que la voie ultime.

Alain BAUER






Une première statistique
 criminelle


Les deux cartes reproduites ci-dessous constituent les premières illustrations de la statistique criminelle comparée entreprise par André Michel Guerry d’après le Compte général de l’administration de la justice criminelle pour les années 1825 à 1830. Le projet du statisticien était de vérifier la stabilité géographique de la criminalité dans le temps et d’expliquer les variations par différents facteurs d’influences dont : sexe des accusés, âge, saisons, puis l’instruction, les « enfants naturels », l’état des donations (donations générales et legs, donations aux pauvres, aux écoles, à l’Église, aux établissements religieux). Le suicide est enfin étudié comme élément de comparaison départemental.

On ne peut être qu’admiratif devant ce travail réalisé à une époque qui ne disposait pas d’une organisation de la statistique et des outils de calculs actuels. La nomenclature des crimes est différente selon qu’il s’agit des atteintes aux personnes ou aux propriétés. Dans le premier cas, la liste comporte 26 rubriques avec quelques postes exotiques comme : castration, traite des Noirs, bigamie. Les atteintes aux propriétés recensent les incidents sous un nombre égal de rubriques mais sous des appellations différentes. Par exemple : vol sur un chemin public, pillage et dégât de grains, piraterie, perte d’un navire par négligence du pilote…

Pour son étude, Guerry passe chaque poste au tamis des facteurs d’influence, allant jusqu’à déterminer l’ordre des motifs apparents de passage à l’acte concernant les crimes capitaux (empoisonnement, meurtre, assassinat, inceste). On apprend ainsi que la haine est le facteur premier des crimes de sang et que l’empoisonnement est le moyen le plus utilisé lorsqu’il s’agit de se venger d’un adultère.

Enfin, concernant la répartition géographique, l’auteur montre que deux fois plus de crimes sont commis dans les départements du Sud que dans ceux de l’Ouest et du Centre, le Nord et l’Est se situant entre ces deux extrêmes. Il note aussi de fortes variations interdépartementales. Les crimes contre les propriétés montrent au contraire une surreprésentation du Nord, suivi par l’Est puis par le Sud et l’Ouest. La région Centre est la plus calme, également en ce qui concerne les crimes contre les personnes.


[image: images]Cartes : Essai sur la statistique morale de la France, André Michel Guerry, 1832, BNF, « Cartes et Plans », Paris.









Glossaire


Contravention : infraction de faible intensité, enregistrée selon 5 classes de gravité, par ordre croissant. Certaines violences peuvent être punies d’une contravention de 5e classe.

Crime : infraction la plus grave.

Criminel : auteur d’un crime.

DCPJ : Direction centrale de la police judiciaire.

DCRG : Direction centrale des renseignements généraux.

DCSP : Direction centrale de la sécurité publique.

Délinquance : Désigne la nature et le nombre de délits. Par extension s’applique à toutes les infractions enregistrées par les services de police et les unités de gendarmerie, à l’exception des contraventions.

Délinquant : auteur d’un délit. S’applique par extension à tous les auteurs d’infractions.

Délit : infraction dont la gravité se situe entre la contravention et le crime.

DNAT : Division nationale antiterroriste.

DST : Direction de la surveillance du territoire (contre-espionnage).

Incivilité : nuisance dont une partie n’est pas prévue par la loi pénale (conflits de voisinage par exemple). Par extension, nuisances dont la répression est tombée en désuétude.

Infraction : nuisance réprimée par la loi.

Malfaiteur : auteur d’une nuisance réprimée par la loi pénale.

PP : Préfecture de police de Paris. Seule du genre en France.

RGPP : Direction des renseignements généraux de la préfecture de police de Paris.

UCLAT : Unité de coordination et de lutte antiterroriste.

Victimation : désigne à la fois la nature et le nombre des victimes, qu’elles aient ou non déposé plainte.

ZGN : zone sous la responsabilité de la gendarmerie nationale.

ZPN : zone sous la responsabilité de la police nationale.






De la relativité statistique
 du crime


La criminalité, du latin criminalis, « accusation, grief », définit l’ensemble des actes criminels subis par les personnes. Selon le Code pénal, elle rassemble les délits les plus graves dénommés crimes. La confusion générale sur les questions d’insécurité, les troubles subis par les personnes et non enregistrés ou non déclarés, et dans l’utilisation des termes, la mise en scène des questions criminelles pour des motifs politiques ou médiatiques, n’a jamais véritablement permis, particulièrement en France, de savoir de quoi l’on parle. Ainsi, si les enquêtes de victimation permettent de déterminer sur un mode déclaratif ce que les personnes subissent (y compris ce qui n’est pas de caractère pénal), la statistique policière ou judiciaire élimine structurellement une quantité plus ou moins considérable de faits en fonction du type d’infraction.

De plus, la peur de l’utilisation déformée de l’information en matière de criminalité a permis l’émergence d’une « novlangue » permettant de ne jamais dénommer les choses mais de leur inventer des substituts utilisés soit pour minimiser les faits (un « incendie volontaire », crime, devenant une « dégradation de biens », délit), soit pour les instrumentaliser (une « rixe » devenant une « émeute »). Le détournement d’usage par synonymes lointains (et la langue française est riche) était devenu un sport national de niveau olympique. Ainsi, la simple définition du terme à utiliser pour classifier l’ensemble des actes criminels est généralement « délinquance » substituée à « criminalité » – le reste étant à l’avenant.


Des usages aléatoires de l’outil statistique

Le dispositif statistique national est lui-même utilisé pour ne pas dénombrer la réalité mais pour la mettre en scène, annuellement, lors d’une grande messe ministérielle permettant de jauger l’évolution sur l’année de certains faits. Or le dispositif est incomplet… Il ne prend en compte que les crimes et les délits au sens pénal du terme (non les contraventions ou les incivilités). Il ne prend en compte que les crimes et délits constatés ou déclarés. Il est souvent objet de variations saisonnières ayant peu à voir avec la météorologie mais beaucoup plus avec les flux de populations. Il masque la réalité et s’affirme comme « la forme la plus élaborée du mensonge ».

Les chiffres de l’enquête nationale de victimation de 1999 confirment l’étendue immense de l’espace « gris » (16,8 millions de troubles subis, incluant une gigantesque part de violences domestiques où auteurs et victimes se connaissent et souvent vivent ensemble) de cette réalité souvent masquée, niée. Dans les faits, on peut toutefois constater, sur le long terme, quelques évolutions marquantes.

■ En 1950, on compte 574 000 crimes et délits (dont 58 000 actes de violences contre les personnes). En 1963, on est encore (après une pointe à 733 000 crimes et délits en 1962, en pleine guerre d’Algérie) à 567 000 crimes et délits (pour toujours 58 000 actes de violences contre les personnes).

■ C’est en 1964 que la criminalité en France va prendre son essor (en dehors de toute crise économique ou sociale). Le nombre d’atteintes aux biens évolue fortement. La société de consommation s’installe. Les criminels, comme toujours, s’adaptent.

■ Elle continue inexorablement à progresser pour atteindre en 1977 la barre des deux millions de crimes et délits (90 000 atteintes aux personnes) ; cela est dû pour beaucoup à l’augmentation très forte des délits liés à la circulation automobile et aux chèques sans provision, dénommés « contentieux de masse ».

■ La criminalité accélère ensuite sa progression. Près de 2,9 millions de crimes et délits sont enregistrés en 1981 (108 000 atteintes aux personnes). Elle connaîtra ensuite une période de yo-yo entre 3 et 4 millions durant les vingt années suivantes, frisant les 3,9 millions en 1994 avant de redescendre puis de dépasser pour la première fois la barre symbolique des 4 millions de faits en 2001 (les atteintes aux personnes connaissant une explosion exponentielle avec près de 280 000 faits auxquels il faut ajouter la forte progression des vols avec violences, soit plus de 410 000 victimes sur une seule année, plus de un million sur trois ans, presque autant que durant la décennie précédente).

Plutôt que d’augmenter les moyens des services judiciaires, face au flux, l’État décidera, au début des années 1970, de décriminaliser, de dépénaliser, de contraventionnaliser les troubles. Plus tard, la chute vertigineuse du taux d’élucidation des services de police et de gendarmerie (passant de 65 % à moins de 30 % en trente ans) conduira les parquets à de très nombreux classements sans suite.

Les banlieues s’embrasent durant l’été 1981. Les espaces de relégation, les faubourgs d’hier font entendre la voix des nouveaux ghettos urbains. Regroupant dans de grands ensembles des populations précarisées et oubliées par l’emploi comme par les dispositifs publics de proximité, les « étés chauds » ponctuent l’arrivée de la gauche au pouvoir. La « politique de la ville » naît dans la violence. Les violences urbaines à la française viennent d’apparaître.

Le modèle d’intégration français semble en crise. La réflexion politique aussi. Les réponses sociales sont marquées par un « angélisme » basé soit sur la victimation sociale supposée des auteurs, soit sur l’excuse de leurs actes face à la brutalité de la désagrégation de la société dans des « quartiers d’exil ». Face à cet intégrisme de l’explication sociale en apparaît rapidement un autre, celui de la répression aveugle, nonobstant la nature du passage à l’acte ou l’histoire personnelle de l’auteur.




Le retour de la violence

Après quatre siècles de « civilisation de la violence » par l’urbanisation (de 100 à 150 homicides pour 100 000 habitants au XVIe siècle, on est passé à moins de 4 en 2003), la tendance s’inverse de nouveau et prend parfois un cours exponentiel, continu depuis le début des années 1990.

Ainsi, les effets pervers de la sanctuarisation des domiciles et des véhicules voulue par les assureurs pour des motifs légitimes mais surtout comptables (l’équilibre entre prime et dommage sur les biens) se font également sentir. Entre deux sanctuaires, on est vulnérable sur la voie publique. Dans ce même espace, l’offre s’est diversifiée : distributeurs de billets, téléphones portables… Pour attenter aux biens, il faut s’en prendre aux personnes. La victime, qui n’était que témoin de l’acte, phénomène désagréable mais supportable psychiquement, devient acteur du délit et doit gérer un stress posttraumatique nouveau.

Le sentiment d’insécurité s’appuie malheureusement sur une réalité indiscutable, celle de la victimation physique et subie des personnes. On peut émettre l’hypothèse que c’est l’absence de protection des objets, combinée à un manque d’effectivité dans l’application de la loi, qui explique l’augmentation des atteintes à la propriété dans les années 1960. La sanctuarisation déplace le phénomène sur les maillons faibles, si la loi est laxiste ou mal appliquée. Cependant, la sanctuarisation, qui est une des formes du renforcement de la cible, ne peut être remise en cause puisque c’est son absence qui facilite l’augmentation de la criminalité. On peut ainsi voir apparaître les effets pervers de politiques justifiées mises en place par des acteurs non publics ou tolérés par ceux-ci sans analyse initiale de leurs effets secondaires.

La criminalité semble ainsi connaître une évolution identique à celle du chômage. Le chômage comme concept est devenu les chômeurs, avec un visage, une identité, entrant dans le cercle amical puis familial, et prenant la première place dans les préoccupations des Français. Le concept de délinquance devient les victimes, suit le même parcours d’identification et rejoint le précédent, quand il ne le devance pas en termes de demande sociale des citoyens.




L’apparition des « violences urbaines »

Le concept, moderne, de violences urbaines semble définir une situation nouvelle et repose sur une double erreur d’interprétation :

■ sémantique : il n’y a pas de violence propre à la ville qui n’ait été expérimentée hors la ville ;

■ temporelle : la ville n’est pas le lieu du crime ; elle l’a pendant très longtemps civilisé.

Et aussi sur une constatation contraire : la crise de la ville a provoqué l’apparition d’une violence pourtant particulière et en rupture avec le passé, mais qui ne connaît aucune incrimination pénale spécifique4. En fait, les premières violences « urbaines » modernes sont américaines.

Dès 1850 à New York, en 1886 à Chicago, puis en Pennsylvanie, dans l’Idaho, au Massachusetts, on constate des heurts. Violences communautaires (contre les immigrants irlandais, italiens ou asiatiques, violences ouvrières – tout particulièrement de 1917 à 1920 –, violences dans les quartiers noirs dans les années 1960, violences intracommunautaires au début des années 1990 à Los Angeles5). Mais ces violences s’appuient sur une société atomisée et communautarisée où territoires et populations ethniques se conjuguent, la démographie et l’expansion des communautés s’appuyant sur leurs gangs respectifs pour déborder sur l’espace voisin.

Les mêmes causes produiront les mêmes effets en Grande-Bretagne durant les années 1980 (notamment les émeutes de Brixton).

La criminalité pure provoquera les conflits urbains les plus meurtriers en Amérique du Sud, tout particulièrement au Brésil (groupes paramilitaires, mafias et narcotrafiquants disposant d’« armées » considérables et puissamment équipées).

Pour autant, ces violences communautaires ou ouvrières se développent contre l’autre, contre la police supposée appartenir à un camp particulier (le patronat, les « Blancs »…). La criminalité (homicides, viols, rackets, trafic de stupéfiants) constitue alors une économie souterraine particulièrement visible structurant les territoires sous contrôle des organisations criminelles.

L’apparition, au début des années 1980, des violences urbaines d’un type particulier et spécifique (multiculturelles, à partir de bandes organisées sans distinction d’origines ethniques, contre les autorités et services publics, leurs équipements et personnels) semble un phénomène purement français. L’histoire de la violence sociale, appuyée sur des motifs religieux, économiques (contre l’impôt) ou sociaux (pour les droits des paysans ou des vignerons6, puis des ouvriers ou des étudiants), enfin politiques (pour la démocratie, le suffrage universel, le libre accès à l’éducation…) est un élément inhérent à l’histoire elle-même.

La violence apparaît comme le moteur naturel de l’évolution sociale, et de nombreuses violences sociales continuent à s’exprimer.

La ville a donc civilisé le crime, notamment le crime violent. Elle est le lieu naturel de la police. Le taux d’homicides étant passé, en cinq siècles, de 100 à 150 meurtres pour 100 000 habitants à « 27 », l’univers merveilleux de l’eldorado rural imaginé par les habitants des grandes cités n’a donc jamais existé.

Mais les violences urbaines récentes (une vingtaine d’années en France) ne s’inscrivent plus dans cette continuité historique8. Ni action révolutionnaire porteuse d’espoirs ni instrument de revendications claires, les violences urbaines semblent essentiellement destructrices du cadre de vie de leurs auteurs, et tout particulièrement des équipements publics. C’est la crise de la ville, analysée par le rapport du comité présidé par Alain Peyrefitte9 dès 1977, qui a préfiguré l’apparition du concept de « violences urbaines ».

Comme partout, la ville française s’est construite par l’apport de l’exode rural et la constitution de banlieues (le « lieu du ban10 ») autour des villes pour accueillir les arrivants. Mais, de manière spécifique, le déracinement des populations habitant hors les enceintes fortifiées s’est doublé de l’expulsion progressive du centre des villes des « classes laborieuses, classes dangereuses », selon la formule du Pr Louis Chevalier11.

Dans le même temps, l’explosion démographique et l’expansion géographique donnaient aux villes des dimensions sociales et spatiales nouvelles. De 1548 à 1781, un édit royal interdit même aux Parisiens, pour des raisons fiscales, d’émigrer dans les faubourgs dispensés de l’octroi. Et dans les mêmes faubourgs se concentrent les industries polluantes et les populations errantes. Le vagabondage se développe et devient même, en valeur quantitative, le premier des crimes réprimés12.

Certes, le rapport arithmétique entre la taille des villes et la violence enregistrée par la statistique policière semble indiquer une relation forte, mais les défauts du dispositif (qui ne prend en compte que les résidents recensés par rapport aux crimes enregistrés et oublie la population de passage) nuisent fortement à cette démonstration. En fait, la ville-centre attire la délinquance d’occasion, essentiellement contre les biens. Mais c’est l’univers de la banlieue qui structure les violences urbaines. La reconstruction de la France après la Seconde Guerre mondiale, l’accueil des populations quittant l’Afrique du Nord au moment de la décolonisation, la paupérisation et l’exclusion sociale des populations ouvrières, l’apparition des bidonvilles aux portes des villes, la logique de construction rapide de grands ensembles13 pour loger les populations immigrées appelées en renfort des Trente Glorieuses, donneront à ces espaces périurbains une dimension qui créera les conditions de la crise à venir14.

On dénombrait 6 millions d’urbains en 1800 (pour 25 millions de ruraux). Le rapport passera à 19/22 en 1914, puis basculera à 22/19 en 1939 pour atteindre 41/13 en 1980. En 1990, les villes-centres accueillaient 34,3 millions d’habitants, les espaces périurbains 8,8 millions, le rural 13,4 millions. Le recensement de 1999 montrera une France urbaine composée de 35,2 millions de citadins, de 9,7 millions d’habitants du périurbain et de 13,6 millions de ruraux.

Toutefois, en proportion, les pôles urbains ne regroupent plus que 60,2 % de la population (62,5 au plus haut en 1975), l’espace rural continue à régresser à 23,3 % et le périurbain passe, en près de quarante ans, de 12 à 16,5 % de la population15.

Or cet espace en progression démographique et géographique constante, qui avale la campagne (on parle de « rurbanisation »), est celui où les services publics sont le moins présents, ouverts le moins longtemps, recevant des populations de plus en plus nombreuses. Ainsi, au milieu des années 1990, on comptait un bureau de poste pour 900 habitants en Lozère et un pour 15 000 habitants dans la banlieue nord de Paris.

Les policiers eux-mêmes restent répartis selon la grille géographique des années 1950, aggravée par le mouvement centrifuge de concentration pour des motifs de maintien de l’ordre public dans le centre des villes (1 policier pour 100 habitants à Paris, 1 pour 300 dans la petite couronne, 1 pour 800 dans la grande banlieue16).

La création de cet espace de relégation et de ségrégation de populations politiquement ciblées par le pouvoir d’État fournit les conditions d’une vie urbaine hors du centre et se traduit par ce qui semble devenir un phénomène de quasi-sécession.

À la différence des États-Unis, de la Grande-Bretagne ou, plus récemment, de l’Europe centrale, les violences urbaines françaises sont rarement communautaires ou ethniques. Le système national d’intégration, loin d’échouer, semble fonctionner trop bien. Les bandes sont multiculturelles le plus souvent, et les affrontements se font quartier contre quartier, sans grandes distinctions d’origine des populations, même si les politiques « ethniques » d’attribution des logements commencent à modifier cette donnée.

Longtemps contrôlée par les organisations liées à la classe ouvrière, la lente agonie des structures de contrôle social, politiques ou syndicales, la difficulté pour les associations de prendre le relais, le déni de la réalité par les pouvoirs publics et certains intellectuels ont contribué à la perte des repères et au délitement des formes d’expression collectives organisées sur la base de revendications sociales17.

C’est la commissaire de police affectée aux Renseignements généraux, Lucienne Bui Trong18, qui donnera en 1991 au phénomène apparu en 1981 dans le quartier des Minguettes, durant ce qu’on appellera génériquement « l’été chaud », la dénomination « violences urbaines ».

Ces événements provoqueront la création d’une politique « de la ville » qui, sous des dénominations diverses, traversera les alternances politiques. De 1981 à 1990, la crise semblera contenue avant de reprendre un rythme exponentiel à partir de 1991.

Sur la base d’indications statistiques reformulées, les services de police commenceront alors à intégrer l’existence de territoires connaissant des poussées de violence anti-institutionnelle qui passeront d’environ 3 000 faits en 1993 à près de 30 000 en l’an 2000.




Les nouveaux territoires de la criminalité

Après une période de contestation des chiffres recueillis par les Renseignements généraux, la Sécurité publique, qui gère la sécurité sur le terrain au quotidien, a mis en place son propre dispositif statistique, le SAIVU19, qui a fourni des résultats plus alarmants (environ 40 000 faits pour l’année 1999) alors qu’il était censé être plus fiable (produisant donc des chiffres moins élevés20). Cette territorialisation touche un millier de quartiers en 1999 (moins de 500 en 1993) et se conjugue avec une tribalisation des structures criminelles.

Selon le SAIVU, 53 % des auteurs de violences urbaines étaient des mineurs (20 % pour la criminalité générale française), 30 % étaient âgés de moins de 16 ans. Les zones les plus touchées sont quantitativement les grands pôles urbains (banlieue parisienne, Nord, Seine-Maritime, Rhône, Haute-Garonne) mais également les espaces limitrophes (Oise, Loire, Eure-et-Loir). Le ratio par habitants indique que les espaces rurbains sont nettement dominants (notamment l’Oise ou l’Eure-et-Loir). Dans les zones rurales relevant de la gendarmerie nationale, la progression a également été forte : 800 faits en 1997, plus de 7 000 en l’an 2000, près du double en 2001.

Contrairement à la vision médiatique (et souvent ultra-médiatisée) des événements, les auteurs des troubles ne semblent pas cultiver une logique du désordre contre l’ordre, mais concurrencent les institutions en voulant installer un autre ordre, parallèle, financé par une économie souterraine en général basée sur le trafic des stupéfiants. Il y a conflit entre l’ordre républicain et un autre ordre. C’est le contrôle du marché, le plus souvent celui des stupéfiants, qui génère la majorité des conflits entre bandes.

La criminalité dans les quartiers évoluant, la situation est désormais hybride (trafic de stupéfiants, vols à main armée, racket, prostitution, aide aux rébellions en Algérie ou dans l’ex-Yougoslavie, etc.), les organisations religieuses intégristes (le plus souvent liées à des formes radicales de l’islam) pouvant également intervenir dans le contrôle social des territoires. Ainsi, un quartier statistiquement « tranquille » n’est pas systématiquement un quartier sûr du point de vue des habitants ni de celui de la conception républicaine de l’organisation sociale, laquelle rejette le communautarisme quel qu’il soit.

La violence est l’élément structurant des groupes organisés, les conflits entre bandes se traduisant par une très rapide augmentation des homicides (10 en 1991, 61 en 1998, 386 de plus en dix ans dont plus de la moitié lors de règlements de comptes21, pour un pays comptant moins d’un millier de meurtres par an en moyenne…).

Les modes d’expression changeront également de nature. L’incendie volontaire de poubelles ou de véhicules devient plus fréquent. De même, l’affrontement avec les forces de police se transformera en guets-apens organisés touchant tous les services publics (pompiers, agents des postes, transports publics, médecins, postiers…).

L’apparition, encore réduite, d’armes de guerre bon marché, en provenance des Balkans ou du Maghreb, a également « démocratisé » l’accès à des armements hier encore réservés à la criminalité organisée qui en usait avec parcimonie.

Le détournement d’usage des espaces ou mobiliers publics est également un signe fort, qu’il s’agisse des halls d’immeubles ou des équipements collectifs. On assiste à une véritable rétractation du contrôle par les habitants de leurs espaces collectifs, les parties communes d’immeubles notamment devenant des espaces sans contrôle22.

La violence entre également dans les établissements scolaires, le collège devenant l’épicentre des violences entre élèves, puis contre les enseignants et les personnels de surveillance. Le « sanctuaire » que constituait encore l’école tombe rapidement (encore faut-il considérer cette dénomination avec prudence, la comparaison entre un système de 6 millions d’élèves dont 150 000 dans le secondaire il y a un siècle et l’actuel, fort de 13 millions d’élèves dont la moitié dans le secondaire, mais dans à peine 10 % des établissements, devant être relativisée).

Les collèges et les lycées ayant été construits, pour les mêmes raisons, sur le modèle des HLM, il aurait été étonnant que les mêmes causes ne produisent pas les mêmes effets23. 355 établissements sont considérés comme « sensibles », 75 « à risques ». Les enseignants n’y sont plus affectés que sur la base du volontariat. Environ 40 000 incidents sont enregistrés par trimestre, dont 6 000 graves. 86 % des auteurs et 78 % des victimes sont des élèves24.

Puis, naturellement, les transports publics devinrent la cible d’opérations d’occupation illicite, de fraude ou d’agressions. Outre les effets induits des politiques des sociétés de transports (augmentation de la taille des bus, réduction du personnel d’accompagnement et de contrôle, obligation pour le conducteur de se transformer également en receveur et en contrôleur), le fait que le transport public soit le dernier (ou le premier) espace nécessitant le respect de règles disparues ailleurs créait les conditions de la confrontation et du conflit.

2 800 agressions contre les voyageurs, 1 200 contre les agents et 23 500 dégradations de biens dans les trains en 200025 ; 2 550 agressions contre les voyageurs, 2 600 contre les agents et 40 600 troubles divers dans les autres transports publics de province26 ; 8 800 agressions de tous types dans les transports publics de Paris ont été recensées en 200127.

Le rajeunissement des auteurs d’actes de délinquance, la poussée du nombre de mineurs mis en cause (de plus en plus jeunes, puisque les 8-12 ans, de plus en plus réitérants et de plus en plus violents, constituent désormais le moteur de cette délinquance), modifient désormais la structure des populations à risques.

Il faut toutefois noter que la part des victimes « individus » par rapport aux victimes « institutions » évolue considérablement. De 40 % des faits de violences urbaines constatés en 1994, leur part progresse à 53 % en 1998 et atteindrait, selon la Direction centrale des renseignements généraux, 75 % en 2001.
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